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activités internationales concernant les textiles, c'est-à-dire aux termes du GATT et de 
l'Accord relatif au commerce international des textiles de coton. 

La Direction des permis d'exportation et d'importation applique la Loi fédérale sur les permis 
d'exportation et d'importation. La Loi vise à assurer au Canada, au moyen du contrôle des 
exportations, un approvisionnement et une distribution des produits en quantité suffisante 
pour répondre aux besoins de la défense ou autres. La vente de tout produit préjudiciable à la 
sécurité du pays est interdite, et la Loi prévoit également la mise en application d'un accord ou 
engagement intergouvernemental. De même, par le contrôle des importations, la Loi a pour 
but d'assurer au Canada des réserves suffisantes de produits qui sont rares sur les marchés 
internationaux, ou font l'objet d'un contrôle par le gouvernement du pays d'origine ou d'une 
affectation en vertu d'un accord intergouvernemental; de mettre à exécution les décisions 
prises en vertu d'autres lois fédérales visant à soutenir le prix ou à avoir pour effet de soutenir 
le prix de certains produits; et de mettre en application un accord ou engagement 
intergouvernemental. La Division a en outre pour fonctions de conseiller les exportateurs et 
les importateurs en ce qui concerne l'interprétation et les exigences des Listes de contrôles à 
l'exportation et à l'importation et du Règlement à ce sujet, d'étudier les implications 
économiques de la Loi et de réviser les Listes de contrôles et les pratiques en usage. 

Les Bureaux internationaux (Bureau de l'Europe, Bureau du Pacifique, de l'Asie et de 
l'Afrique et Bureau de l'Hémisphère occidental) représentent les points de contact centraux 
du ministère au sujet des relations économiques et commerciales du Canada avec d'autres pays 
et régions. Les Bureaux constituent des centres de renseignements en ce qui a trait au 
commerce canadien avec des pays ou régions déterminés et ils fournissent une perspective 
régionale sur le plan des relations commerciales internationales et de l'expansion des 
exportations. Ils ont pour tâche d'améliorer les procédés et programmes commerciaux du 
Canada à l'échelle internationale pour des pays et des régions déterminés; de maintenir et 
d'accroître l'accès des produits canadiens aux marchés d'exportation par la négociation 
d'accords commerciaux avec d'autres pays et par la consultation officielle auprès des 
gouvernements étrangers sur les relations commerciales et les problèmes commerciaux. Ils 
fournissent également des renseignements, conseils et lignes directrices aux organismes du 
gouvernement et aux milieux d'affaires au sujet des règlements et pratiques économiques et 
commerciales des gouvernements étrangers; ils entretiennent des relations, normalement par 
l'intermédiaire des postes canadiens à l'étranger, avec les marchés et les gouvernements 
étrangers au sujet des débouchés pour les exportations canadiennes; et ils donnent des conseils 
au ministère, à d'autres organismes gouvernementaux et aux milieux d'affaires canadiens en 
ce qui concerne les problèmes et les possibilités du marché d'exportation. 
Le Service des délégués commerciaux compte 82 bureaux commerciaux dans 57 pays 
différents. Son rôle consiste principalement à favoriser le commerce d'exportation du Canada 
et en général à protéger ses intérêts commerciaux à l'étranger. Aussi le délégué commercial 
est-il appelé à remplir diverses fonctions: agir à titre de conseiller commercial à l'exportation; 
mettre les acheteurs étrangers en rapport avec les vendeurs canadiens; aider à organiser des 
foires et missions commerciales dans son territoire; proposer des modes de distribution et des 
agents appropriés; et tenir le siège social au courant des changements apportés aux tarifs 
douaniers, au contrôle des changes et à d'autres matières qui pourraient influencer le 
commerce du Canada avec le pays auquel il est affecté. 11 lance des programmes afin de 
développer des marchés pour les produits qui ont le plus de chance de se vendre dans des 
régions données, s'occupe des demandes de renseignements provenant des sociétés 
canadiennes, et apporte une aide personnelle à l'exportateur canadien dans son territoire. En 
outre, il veille à l'application des programmes étrangers d'un certain nombre de ministères 
fédéraux et effectue des rapports agricoles à des postes déterminés. Lorsqu'une maison 
canadienne songe à développer un marché dans son territoire, le délégué commercial peut lui 
fournir des renseignements sur l'usage du produit, le cas échéant, dans ce territoire, sur la 
production locale et la situation à l'importation et sur les utilisateurs éventuels et (ou) les 
agents. 

Les tournées officielles au Canada effectuées régulièrement par les délégués commer­
ciaux constituent un moyen efficace de diffuser des renseignements aux entreprises 
canadiennes qui s'intéressent à l'exportation. Les associations commerciales sont informées 
suffisamment à l'avance de ces visites pour organiser des rencontres. Pendant son voyage, le 


